
CHAPITRE 107

Loi constituant en corporation The Evan-
gelical Free Church of America in the

Province of Quebec

[Sanctionnée le 14 mars 1962]

ATTENDU que dame Amber Dix, veu-
ve non remariée de feu George

Burcombe; Donald Holt, ouvrier en tex-
tile; Melvin Lundeen, pasteur; Alden
Ticehurst, cultivateur; A. B. Tiçehurst,
cultivateur; Wilford Buzzell, cultivateur;
James Buzzell, ouvrier; W. Chase, ouvrier
en textile; tous de la cité de Magog; et
Russell Powers, ouvrier, d'Omeryille; et
James McQuade, pasteur, de Fitchbay,
ont, par leur pétition, représenté :

Qu'il y a dans la province de Québec un
nombre considérable de chrétiens protes-
tants qui sont membres de la confession
religieuse dite "Evangelical Free Church" ;

Que les pétitionnaires appartiennent à
ladite communion et il est à propos qu'eux
et toutes autres personnes qui à l'avenir
pourront en devenir membres soient cons-
tituées en corporation ecclésiastique dans
la province de Québec, avec pouvoir
d'acquérir ou posséder des biens mobiliers
et immobiliers, de tenir des registres
d'état civil et de faire et d'accomplir tous
les autres actes ordinairement accomplis
par les corporations ecclésiastiques;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à cet effet et
qu'il est à propos d'accéder à leur deman-
de;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Lesdits, dame Amber Dix, veuve non
remariée de feu George Burcombe, Donald
Holt, Melvin Lundeen, Alden Ticehurst,
A. B. Ticehurst, Wilford Buzzell, James
Buzzell, W. Chase, Russell Powers et
James McQuade, et les personnes qui
pourront à l'avenir en devenir membres,
sont constituées en corporation ecclésias-
tique sous le nom de "The Evangelical
Free Church of America in the Province
of Quebec" et elles auront et exerceront
tous les droits appartenant aux corpora-
tions ecclésiastiques, auront succession
perpétuelle et le droit de poursuivre ou d'ê-
tre poursuivies, de même que tous les
pouvoirs et privilèges qui sont, par la
présente loi, conférés à la dite corporation.

2 . Ladite corporation peut acquérir,
détenir ou posséder, au moyen de legs ou
autre titre, tels biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être nécessaires à ses
fins et elle peut aliéner, louer et hypothé-
quer les dits biens, pourvu que la valeur
globale des immeubles possédés par elle
n'excède pas la somme d'un million de
dollars.

3 . La corporation peut par l'enseigne-
ment et la prédication répandre la doc-
trine et les croyances de la communion
religieuse Evangelical Free Church et peut
établir et soutenir des églises et congré-
gations de cette communion.

4 . La dite corporation peut tenir, en
français ou en anglais, conformément à la
loi, des registres de l'état civil, et en tout
temps, conformément à ses règlements,
son usage et sa coutume, nommer les pas-
teurs de ses églises et congrégations, les
destituer et les remplacer; le pasteur de
toute telle église ou congrégation aura l'au-
torité et le pouvoir de tenir des registres
de l'état civil, et, en rapport avec cette
fonction, d'exercer tous les autres pouvoirs
civils appartenant aux pasteurs des con-
grégations religieuses, et, nonobstant tou-
te loi à ce contraire, dans le cas d'un tel
pasteur qui n'est pas citoyen canadien, il
sera permis à l'administrateur doyen de
telle église ou congrégation, et à tout autre
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membre agissant comme son adjoint dû-
ment nommé comme tel par résolution de
la dite église ou congrégation, de tenir les
registres de l'état civil pour la dite église
ou congrégation, pourvu que lui-même et
son adjoint soient citoyens canadiens; le
protonotaire de la Cour supérieure ou tout
autre officier public autorisé à authenti-
quer les registres de l'état civil authenti-
quera les registres à l'usage de la dite
église ou congrégation sur remise d'un
certificat attestant l'élection de son admi-
nistrateur doyen et la nomination de son
adjoint aux fins ci-dessus et signé par le
secrétaire de la dite église ou congrégation.

5 . Lorsque tel registre est tenu par
l'administrateur doyen de ladite corpora-
tion ou son adjoint, tel que susdit, tous
les actes de l'état civil qui y sont inscrits
sont signés par le pasteur officiant et par
le dit administrateur doyen ou son adjoint,
et tout acte de l'état civil accompli par le-
dit pasteur officiant, et ainsi inscrit, a le
même effet juridique que si le registre
avait été tenu par un pasteur légalement
autorisé.

6 . La corporation peut être partie à
des contrats relatifs à ses fonds, ses biens,
ses affaires et les fins pour lesquelles elle
est constituée en corporation, et elle a
aussi le droit d'emprunter des deniers
pour ses fins.

7 . La corporation est autorisée à
fonder, maintenir, diriger et soutenir de
ses dons des écoles, collèges ou autres
établissements pour l'avancement de la
science, et des institutions religieuses,
de bienfaisance et de charité ainsi que des
initiatives et caisses aux même fins.

8 . Les pouvoirs et privilèges de la cor-
poration seront exercés par un conseil de
trois syndics de l'église nommés confor-
mément à l'usage et à la coutume de ladite
église.

9 . Le siège social de la corporation
sera dans la cité de Magog ; il pourra cepen-
dant être changé par la corporation sur
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avis à cet effet inséré dans la Gazette offi-
cielle de Québec.

1 0 . Rien dans la présente loi n'aura
pour effet d'empêcher la corporation d'ê-
tre régie par les dispositions de la charte,
des règlements et ordonnances de toute
municipalité où elle pourra exercer ses
pouvoirs, ni par les dispositions de la
Loi de l'hygiène publique de Québec.

1 1 . La corporation ne pourra cepen-
dant établir un cimetière ou lieu de sépul-
ture dans les limites d'une municipalité
sans avoir au préalable obtenu de cette
municipalité son consentement exprimé
par règlement et sans s'être conformée
aux autres prescriptions de la loi, particu-
lièrement à celles du chapitre 315 des
Statuts refondus, 1941.

1 2 . La corporation transmettra au
lieutenant-gouverneur en conseil, lors-
qu'elle en sera requise, un état des biens
qu'elle possède, les noms de ses officiers
et une copie de ses règlements et ordonnan-
ces.

1 3 . Tous les biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être détenus en fiducie
pour la corporation, seront et sont, par
les présentes, transportés et dévolus à la
corporation qui assumera également tou-
tes les dettes et obligations légalement
contractées relativement à ces biens, le
tout conformément à la loi.

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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